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LjE  i6  juin  dernier  l’Aflembléc  a rendu  le  decret 

fuivant  : 

C4  L’AlTembîée  nationale  décrété  qinl  lui  fera  remis , 
fous  huitaine,  un  état  de  tous  les  bâtimens  employés 
ci-devant,  dans  la  capitale , par  les  anciennes  adminif- 
trations,  oudeftinés  au  logement  des  agens  du  pouvoir 
exécutif,  & que  fon  comité  d^emplacement  lui  fera  le 
rapport  de  la  deftination  aduelle  de  ces  bâtimens  ou 
logemens,  pour,  fur  ce  rapport,  être  par  fAffemblée 
ftatué  ce  qifil  appartiendra,  foit  pour  en  changer  la 
deftination,  ou. ordonner  la  vente  de  ceux  qui  feront 
inutiles.  î? 

Votre  comité  fe  préfente  pour  remplir  le  vœu  de  ce 
décret  j il  va  vous  offrir  la  lifte  des  édifices  employés 
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par  les  andennes  adminiiirations , & qui  doivent 
aujourd’hui  fervir  au  logement  ^ Toit  des  agens  du  pou» 
voir  exécutif,  foit  des  adminiftrâtioos  6c  régies  nado- 
nales;  il  vous  founicttra  enfuite  Ton  avis  fur  la  difpæfi- 
don  à faire  de  ces  différens  édifices. 

Il  Y â l’hotcl  du  ci-devant  contrôle  général^  habité 
par  le  mimftre  de  l’intérieur  ; 

Celui  de  la  mairie  j 

Celui  de  l’ancienne  régie,  rue  de  Choifeiiih 

Celui  deÇrilnois , qui  eR  une  dépendance  de  l’iiôtel 
des  fermes  ; 

L’ancien  hôtel  des  fermes^  èc  le  petit  hôtel  Séguicr, 
rue  du  Bouloyi 

L'hôtel  de  Mcfmcs , rue  Sainte- Avoye  ; 

Celui  de  .Longueville,  place  du  Caroufcl; 

Celui  de  la  ci-devant  intendance  ^ 

L’hôtel  de  Scnlly , vieille  rue  du  Temple; 

L’hôteî-de- ville,  la  douane,  les  greniers  à fel , & 
enfin  le  palais  de  juftice. 

Je  ne  parle  pas  des  édifices  occupés  par  la  régie  des 
poReS) celle  des  poudres  & falpétres;  par  ladminiRra- 
tion  des  monnoies , celle  des  ponts  êc  chauffées,  la 
loterie  6c  les  meffagerics. 

Toutes  CCS  anciennes  adminiRrations  6c  régies  ont 
leur  établiffement  formé,  leur  affiette  prife;  6c  il  neft 
pas  plus  propofable  de  les  déranger  aüjourd’hui,quc  de 
déranger  la  caiffe  de  l’extraordinaire  6c.\c  tréfor  public, 
dont  je  ne  parle  pas  davantage. 

Quelle  eR  maintenant  la  difpofition  à faire  des  édi- 
fices dont  je  viens  de  préfenter  la  férié? 
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Le  ci-dcvant  contrôle  général  paroît  naturellement 
deftiné  au  minière  de  l’intérieur  ; il  nj  a rien  de  mieux 
à en  faire,  ^ fa  dirpofition  eft  telle,  que  Ton  ne 
ne  pouiToit,  fans  la  mutiler,  Ôc  fans  dégrader  l édifice, 
lui  donner  une  autre  deftination.  Il  n y a pas  de  mefures 
définitivesà  prendre  relativement  à Thotel  Longueville, 
il  fc  trouve  dans  l’enceinte  du  Louvre  y Ôc  ion  ne  doit 
faire  aucune  difpofition  qui  piiiflc  soppofer,  dans  un 
temps  quelconque,  à i’âchèvcment  de  ce  fuperbe  édi- 
fice. Il  faut  donc  abandonner  Fidcc  que  fon  avoît 
d’abord  conçue  d’y  placer  le  bureau  de  comptabilité , 
qui  auroic  été  fous  la  main  du  corps  légîflatif,  Se  fe  ré- 
duire à le  louer  pour  des  termes  courts. 

Le  maire  de  Paris  cil  établi  à une  trop  grande  dif- 
tance  de  la  maifon  commune  j il  doit,  autant  que  les 
localités  le  permettent,  être  placé  ou  dans  fon  enceinte 
ou  à côté  d’elle.  Le  moindre  inconvénient  cil  la  perte 
de  temps  i 6e  jamais  un  maire  de  Paris  nen  aura  a 
dilliper. 

On  fera  ceffer  cet  inconvénient  en  plaçant  le  maire 
à la  première  préfidencc , fi  l’on  fc  décide  a conti- 
nuer de  le  loger  : c’cfl  une  fubrogation  Haturcllc 
d’un  premier  magiflrac  à un  premier  magiflrat. 
Le  département  demande  lui- même  à abandonner  ce 
local,  parce  qu’il  eil  placé  trop  loin  du  corps  legiflatif. 
L’obiervation  a prouvé  que  dans  ks  grandes  circons- 
tances il  n’en  peut  être  trop  près , & qu’il  eil  bon  que 
la  même  enceinte  les  réuniiïc.  La  maifon  des  fcuilîass 
offre  un  local  aficz  vailc  pour  contenir  ce  corps  admi^ 
niibratif.  La  maifon  des  capucins  fuffira , Se  beaucoup 
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au-delà,  nii  petit  nombre  de  comités  qu’auront 
fucccifeurs. 

Un  loge  les  minières  j celui  des  contributions 
ne  1 cft  pas  j il  n a que  fa  falle  d’audience , Ion  cabinet 
de  travail,  qui  encore  cft  trcs-mal  fain,  parce  qu’il  eft 
un  peu  au  defTous  du  niveau  du  jardin,  &c  ombragé  par 
de  grands  arbres  ; auffi  a-t-il  confervé  fon  logement 
& ne  fc  rend  il  la  que  pour  les  heures  du  travail. 

Il  çft  cependant  convenable,  fous  tous  les  rapports , 
qu  il  (bit,  comme  les  autres  miniftres , à demeure  fixe  j 
& votre  comité  vous  propofe  de  le  placer  à la  mairie. 
Par  cet  arrangemeat  nouveau,  le  corps  légiflarif,  le 
roi,  le  departement  Sc  les  miniftres  feront  réunis  dans 
un  meme  point,  & le  maire  fixé  prés  du  corps  ' muni- 
cipal. 

Il  paroit  convenable  de  placer  ce  corps  dans  une  por- 
tion du  palais  ; deuxmictifs  le  veulent  ainfi  : le  premier 
cft  1 impoffibilite  de  continuer  à faire  le  fer  vice  dans  un 
local  devenu  beaucoup  trop  étroit.  L’ancienne  munici- 
palité n’avoit  ni  les  fubfüancesj  ni  les  impofitions , ni  la 
police.  Ainfi,  un  local  qui  lui  fuffifoit  cefîe  évidemment 
de  convenir  à la  municipalité  aéluelle. 

Le  fécond  motif  eft  la  nécefficé  de  réunir  fous  un 
même  toit  le  corps  municipal  & fon  chef;  k marche 
des  affaires  en  devient  plus  adivc , & la  mefure  efi 
plus  économique. 

^ Si  on  ne  plaçoit  pas  le  miniftre  des  contributions 
a la  mairie  ; comme  il  n’y  a des  maifcns  nationales 
en  état  que  la  ci-devant  intendance,  on  feroit  réduit 
a ie  placer  rue  Vendôme,  par  conféquent  loin  du 
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corps  légfiatif  & du  roi.  Or,  les  miniftres  ayant  des 
rapports  de  tous  les  inftans  avec  TAlîcmblée  doivenc 
néceflTairement  être  établis  prés  d’elle,  comme  le  maire 
prés  de  la  municipalité  : ce  font  les  mêmes  conve- 
nances. 

Le  1^  juillet,  vous  avez  décrété  que  les  admînif- 
trateurs  de  renregiftrement  lcroient  établis  dans  l’hotel 
de  la  ci-devant  régie  rue  de  Choifeuil;  cette  dif- 
pofîtion  rend  vacant  Tbotel  de  Mefmcs.  Votre  comité 
vous  propofe  d y placer  la  confervation  foreftiére 
ôc  les  payeurs  des  rentes.  Cet  édifice  eft  trés-vafte, 
& peut  facilement  les  contenir. 

Par  cette  dernière  difpofition , Thérel- de- ville 
devient  abfolument  libre  , ôc  peut  être  mis  en  vente 
au  profit  de  la  nation.  Je  reviendrai  fur  cet  article. 

Les  adminidrateurs  des  droits  de  traites  font  placés 
provifoirement  dans  l’hôtel  de  Crifnois  , qui  étoit  une 
dépendance  deriiôtel  des  fermes. Cet  établiffement  doit 
devenir  défnidf.  On  ne  connoît  dans  Paris  depofition 
meilleure  pour  eux  &c  pour  Je  public.  Votre  décret  du 
19  juillet  porte  que  le  furplus  de  cet  édifice  fera  mo- 
mentanément abandonné,  tanta  fancienne  régie  qu’à 
la  ferme , pour  y finir  refpedivement  leur  arriéré. 

Lorfque  cet  objet  fera  achevé,  la  légiflature  difpo- 
fera  de  cet  édifice. 

Refie  le  bureau  de  la  comptabilité  ; il  peut  être 
établi  oans  l’hôtel  de  Serilly,  vieille  rue  du  Temple. 
Cette  adminiilration  n’a  pas  befoin , comme  les  autres, 
d’occuper  un  point  central.  Avec  de  l’exaélitude  ôc  d® 
l’ordre,  on  compte  bien  par-tout. 
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Cette  difpofition  ainfi  préfentéc,  vient  la  queftion 
de  favotr  fi  le  departement  achètera  ou  louera  limple- 
ment  la  maifon  des  Feuillans? 

_ D abord  il  entend  n’en  occuper  qu’une  partie . & il 
cil  le  premier  a propofer  un  fimplc  loyer,  iufqu’à  ce 
que  e temps  & la  réfiexion  lu,  fiiggèrent  d’autres  mefiires. 
D ailleurs  , des  confidérations  d’utilité  nationale 
exigent  qu’il  fc  borne  là. 

_ L’emplacement  des  Capucins  fera  nécclTaircmcnt  un 
jour  dans  le  cas  d’être  vendu  : il  le  feroit  mal.  ou  moins 
jen  fi  on  en  dctachoit  la  maifon  des  Feuillans.  Peut- 
ctre  dans  l’avenir  aura-t-on  une  difpofition  publique  à 
faire  de  ce  vafte  local;  tout  cela  eli  dans  le  nuage  du 
temps.  Ainfi  la  prudence  veut  que  dans  l’incertitude  on 
ne  pwtmettc  pas  une  aücnarioa  dont  les  inconvéniens 
ne  peuvent  pas  être  bien  apperçus.  ' 


On  peut  difpofcr  (au  moins  quant  â préfent)  de 
a douane  , parce  que  le  département  demande  qu’il 
oit  établi  a Pans  une  douane  d’expédition  & de 
Iccours.  On  y plombcroit  tous  les  balots  & fint'u- 
herementles  cafifes  pour  l’étranger,  & avec  ceuc 
précaution,  on  ne  les  ouvriroic  pas  à la  fortic  du 
royaume,  ou  on  ne  le  feroit  qu’avec  les  ménagemens 
convenables  lorfque  les  plombs  paroîtroient  fufpcds.  Le 
motif  en  eftquc  le  commerce  principal  de  Paris  eft  celui 
des  modes  & des  dorures;  & un  commis  ne  peut 
guere  ouvrir  une  caiâc  renfermant  des  marchandilès 
de  modes,  fans  en  compromettre  la  fraîcheur  & fans 
en  déranger  l’économie  : i!  peut  également  offsnfer 
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les  dorures,  &c  tous  ces  articles  de  luxe  dont  Paris 
fait  un  fi  adroit  monopole. 

Il  vous  fera  fait  incelTammcnt , à cet  égard , on 
rapport  par  le  comité  de  commerce. 

Autrefois  il  y avoit  une  douane  même  pou  ries  idées; 
la  raifon  étoic  une  étoffe  étrangère,  & réputée  de 
contrebande,  ôc  Ton  incendioit  même  les  penfées 
qui  échappoient  à la  douane. 

Au  moins  celle  que  l’on  fe  propofe  d'établir  ne 
prélcntera  que  des  idées  d’affranchi ffement  5c  aucune 
de  ferviuide  ; 5c  le  tribut,  ce  fera  rétranger  qui  l’ac- 
quittera, 

îi  rede  encore  à difpofer  de  deux  vades  magafins 
à fel  placés  dans  la  rue  St.-Gcrmain-rÂuxerrois  ; 
ils  paroident  ne  convenir  à aucune  dedination  publique, 
5c  n’être  propres  qu  a être  vendus.  D’ailleurs  on  ne 
peut  trop  tôt  fc  défaire  de  ces  édifices  dont  les  murs 
redifent  encore  : la  nature  avoit  donné  le  fel  aux  peuples  ^ 
mais  J pendant  pluficurs  fiécles , les  rois  le  leur  ont  vendu, 

A cette  aliénation  il  y aura  à joindre  celle  de 
i’hôtel  de  la  ci  devant  intendance , & de  rbôtel- 
de  - ville,  il  y aura  un  grand  parti  à obrenir 
de  ce  dernier  édifice , attendu  que  la  pareille  de 
St.- Jean  en  Grève,  dans  laquelle  il  y avoir  un  cha- 
pitre, 5c  les  maifons  canoniales  adjacentes,  peuvent  être- 
compriJes  dans  la  vente , 5c  offrir  on  champ  à de 
belles  rpéculadons. 

J’a joute  que  cela  rendra  facilement  praticable 
l’ouverture  de  la  rue  projetée  par  M.  Turgot  père. 


laquelle  dcvoit  offrir  pour  perfpedive  le  beau  por- 
tail de  St.-Gervais. 

Il  y aura  enfuite  à s’occuper  de  la  démolition  du 
cbâtelet  pour  évafer  la  rue  Sr.-Denis , qui  fe  termine 
par  une  dpcce  d’obftrudion  ou  d’égout , pour  ^ 
anéantir  à jamais  des  prifons  où  règne  une  éternelle 
épidémie.  L’aceufé  enchaîné  par  la  loi,  dait  refpirer 
l’air  des  vivans,  jufqu’à  ce  qu’elle  ait  décidé  qu’il 
mérite  de  perdre  la  vie;  & tout 'ce  qu’un  prifonnier 
non-condamné  fouffre  au  delà  de  la  perte  de  fa  liberté, 
eft  un  crime  du  pouvoir  envers  la  fociété  entière. 

Le  diredoire  follicite  également  l’attention  de  l’Af- 
femblée  fur  cet  objet  , qui  tient  de  bien  plus  prés 
à l’humanité  qu’à  la  décoration  & à la  falubrité  de 
la  capitale. 

Le  fecret  des  loix  cft  dans  le  temps , & e’eft  a lui 
que  le  comité  en  appela  lorfque  vous  décrétâtes , 
contre  fon  avis , que  les  fix  tribunaux  de  Paris  feroient 
placés  dans  fix  points  différens  de  cette  capitale  : & il 
paroît  déjà  que  cet  agent  invifible  a fait  connoîcre 
les  inconvéniens  de  cette  mefure,  qui  au  relie  ne 
peut  qu'être  provifoirc.  D’après  cela , voici  comme 
s’explique  le  département  : 

U A jfcmhlée  Nationale  fera  priée  l d'autorifer  U 
direcloire  du  département  à réunir  dans  t enceinte  de 
V ancien  palais  de  juftice  j la  mairie  ^ Vîiôtel  commun 
& tous  les  départemens  de  la  municipalité , le  tribunal 
criminel  du  departcm.mt , & le  plus  dê  trihumux  civils 
qiiil  fera  pofible  de  réunir. 


Le  moindre  inconvénient  de  la  difperfion  adnclle 
cH:  de  néceffiter  de  continuelles  remifes , ôc  de  faire 
languir  les  aâraires  en  fufpendant  de  fait  le  cours  de 
la  juftice. 

Cette  didribution  dans  fîx  arrondiiTemens  différens; 
bleîTe  les  convenances  des  juiliciabies  , loin  de  les 
fatisfaire.  Par  là  la  gratuité  de  la  judice  devient  il- 
lufoire  , parce  que  l’avoué , obligé  de  fe  traiirporter 
de  Sainte-Geneviève  aux  Minimes,  a nécelTaircment 
un  cabriolet  ; qu’il  didipe,  pour  ainfi  dire  , fon  temps 
dans  les  mes , &c  que  tout  cela  n’elt  pas  peu  payé 
par  les  plaideurs. 

Quels  momens  des  hommes,  devenus  des  erpèces 
de  faéteurs,  peuvent-ils  donner  à l’étude  ëc  au  travail? 
De  là  l’impodibilité  de  trouver  un  homme  vraiment 
capable;  car  celui  qui  l’eft  ne  fe  condamne  pas  à la  pro-- 
fedion  d’ambulant,  & connoit  trop  le  prix  du  temps 
pour  Tufer  ainfi. 

On  oppofe  que  par  la  réunion  il  y aura  cinq  tribu- 
naux qui  ne  feront  pas  dans  leur  territoire. 

Mais  i’obferve  que  ce  prétendu  inconvénient  exidc 
même  dans  la  didribudon;  car  le  didrid  qui  ed  au  châ- 
telet & celtfi  qui  ed  an  palais  fe  touchant  l’un  l’autre , 
il  en  réfulte  que  l’un  d’eux  n’ed  pas  dans  fon  territoire. 

2®.  Pour  l’appel , il  n’y  a pas  de  territoire. 

3°.  11  s^’agit  ici  d’une  feule  cité;  Sc  feroit-il  donc  au- 
dciRis  du  pouvoir  d’une  Ademblée  nationale  de  faire 
celTer  des  démarcations  intérieures,  lorfque  la  force  des 
localités  l’exige  ? Le  territoire  de  Paris  ed  un,  & le 
placement  matériel  des  tribunaux  ed  etranger  à leur 
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compétence.  îl  ne  rcfultera  pas  de  là  qu*iîs  comman- 
deront hors  du  territoire  dans  lequel  ils  feront  cir- 
conlcrits. 

On  paroît  craindre  enfuite  que  cette  réunion  ne  foit 
une  force,  ôc  ne  vienne  à ia  iooguc  à compromettre  la 
confotutionj  mais  ceft  là  une  phrafe  fi  commune,  que 
fi  ie  comité  s’arrête  devant  elle  j cefi  moins  pour  la 
combattre  que  pour  l’envifager. 

I On  craint  U coalition  des  fix  diftriâs.  Ce  feroit 
un  foible  édifice  que  celui  qui,  par  tremc  hommes, 
pourroit  être  renverfé,  & par  trente  hommes  for-tout 
qui  ne  font  que  paficr. 

2°.  Si  jamais  la  ridicule  Ôc  vaine  idée  d’une  coalition 
venoit  les  faihr,  des  qu’ils  font  placés  dans  la  meme 
ville,  la  diftance  d’un  quartier  à l’autre  feroit-elle  un 
obfiade î Tous  les  tribunaux  étant  réunis  dans  Paris, 
que  fait  le  local  à la  prcceodnc  coaîttion  ? 

3°.  Les  parlemcns  ne  le  coalifoient-ils  pas  d’une 
extrémité  du  royaume  à l’autre?  &c  ne  favoient  ils  pas 
faire  difparoîtrc  les  diilanccs? 

4®.  Ne  peut-on  pas  défendre  aux  fix  diürids  de  s’af- 
fcmbler  jamais?  & par  cette  feule  prccaurion  leur  réu- 
nion dans  un  même  édifice  fera  comme  fi  elle  n’étoit 
pas;  iis  auront  dans  cette  immenfe  enceinte  chacun 
leur  établÜTcmenr  particulier,  indépendant  ifolé. 
L’unité  du  local  n’eft  pas  plus  à redouter  que  l’uniré 
de  la  ville. 

5®. Ne  feront-ils  pas  placés  fous  l’œil  du  corps  légif- 
latïf,  fous  celui  du  tribunal  de  cafiàtion?  6c  h plus 
petite  de  leurs  démarches  pourra-c-clie  échapper  à la 
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municipalité  êC  aux  corps  adminilîratifî?  Ne  confon- 
dons pas  les  grandeurs  appare«)tcs  avec  les  grandeurs 
réslies^  ^confervons  aux  chofès , comme  aux  hommes, 
leur  jufte  & exade  eftiman'on.  Le^  juges  oublieront-ils 
qu’ils  font  louvrage  du  peuple?  &c  fi  la  conftitution 
avoit  quelque  choie  à redouter,  feroicce  de  ce  côté-là? 
Je  leur  en  prête,  pour  un  moment,  l’intention^  je 
demande,  au  fein  de  Paris,  quels  feroient  les  moyens 
fur  cet  article  ? 

Enfin  , il  eft  inutile  de  raifonner,  il  fuffic  de  fentir. 
Les  racines  du  pouvoir  judiciaire  font  détruites;  &c  (i 
par  impoffibîc , quelques  foiblcs  rejetons  venoient  à rc- 
pouiîer , lamaiTuc  nationale  feroit  là  pour  les  brifer.  Au 
reile,  cet  arrangement  tfa  rien  de  définitif:  fi  le  temps 
6c  la  réflexion  préfentent  des  inconveniens  réels,  on 
changera  la  me  Turc,  le  provifoire  appartient  aux 
convenances  6c  à l’économie. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

L’AiTcmbîée  Nationale , ouï  le  rapport  du  comité 
d emplacement , décrccé  : 

Article  premier. 

L’hôtel  du  ci-devant  contrôle  général  fera  defliné 
au  logement  du  miniflrc  de  rintérieur.  Celui  des 
contributions  publiques  occupera  celui  de  la  mairie. 

I I. 

Le  maire  de  Paris  aura  Thotcl  de  la  première 
préfidencc.  La  municipalité  fera  placée  aux  FeuÜIans, 
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^ans  la  portion  de  cet  édifice  qui  lui  fera  affîgnéc 
par  la  prochaine  légiflature  , d après  lavis  du  dé- 
partement. 

I 1 L 

Le  département  occupera  le  bâtiment  des  Feuillans 
défîgné  au  plan  qui  fera  joint  à la  minute  du  pré- 
fenc  décret. 

I V. 

La  régie  des  portes  & meflàgeries , la  régie  des 
poudres  & falpêtres , Tadminirtration  des  monnoies , 
la  loterie  royale  continueront  à être  placés  dans  les 
édifices  que  ces  régies  d adminiftration  occupent  ac- 
tuellement. 

V. 

L’adminirtration  des  traites  fera  établie  à l’hôtel 
de  Crifnois , faifant  partie  de  celui  des  fermes. 

V L 

La  régie  des  domaines  & d’en regirt rement  étant 
établie  par  le  décret  du  i(j  juillet  à l’hotel  de  lan- 
/ ci  en  ne  régie,  la  confervation  foreftiére  Sc  les  payeurs 
des  rentes  feront  établis  à Thotel  de  Mefmes , rue 
Sainte-Avoye  ; en  conféquence  la  partie  du  décret 
du  î6  juillet  qui  en  a ordonné  la  vente,  feia  rap- 
portée. 

V I L 

L’adminirtration  du  commerce  dc  les  bureaux  de 


comptabilité  générale  occuperont  l’hotel  de  Serilly , 
vieille  rue  du  Temple. 

VIII. 

I 

Le  département  de  Paris  eft  autorifé  à placer,  | 
dans  l’ancien  palais , le  tribunal  criminel  du  dépar-  j 
terrent  & le  plus  de  tribunaux  quil  fera  poffible  | 
d’y  réunir.  j 

1 X. 

Il  fera  incelTamment  préfenté  an  corps  légiilatif  j 
des  mefures , tant  pour  la  démolition  du  châtelet  j 
que  pour  letabliOTement  de  prifons  faines , ou  les  j 
détenus  ne  foient  privés  que  de  leur  liberté.  j 

Décrète  en  outre  que  les  adminiftrateors  des  do- 
maines & les  commdfîaires-receveurs  du  droit  d’en- 
regiftrement  fe  mettront  incelTamment  en  pofleinon  j 
de  fhôtel-de  ville,  de  la  ci-devant  intendance,  & du  ! 
grenier  à fel  rue  Saint- Germain -l’Auxerrois.  Les 
maifons  &:  édifices  nationaux  dont  il  n>  pas  été  dif- 
pofé  par  le  préfent  décret , feront  mis  en  vente  Sc 
adjugés  fuivant  les  décrets  de  l’Affemblée  Nationale, 
à la  feule  exception  de  l hôtel  de  Longueville , qui 
fera  fimplement  loué. 


L’Affemblée , après  une  alfez  longue  difeuffion  , 
n a décrété  que  les  articles  relatifs  à l’établi  Te  ment 
des  adminiftrations  nationales  , les  autres  ont  été 
ajournés.  Cependant  la  réunion  des  tribunaux  efi:  d’un 
intérêt  également  vif  3c  preffant  pour  la  ville  de 
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Pans.  Chaque  jour  viendra  ajouter  aux  inconvénicns 
de  l’étrange  dilproportion  des  tribunaux  dans  une 
même  cite. 

Une  telle  difpofition  conduit  à environner  pour 
jamais  les  tr'bi.naux  d empiriques  & de  coureurs 
d’affaires  , ce  qui  ne  feroit  pas  un  léger  fléau  ; & 
Paris  qui  a rcuni  tant  & de  fi  grands  jurifconfultes , 
leroit  condamné  à n’avoir  plus  un  homme  de  loi, 
digne  de  ce  nom.  Toute  idée  de  danger  fuira  aux 
yeux  de  tout  efprit  défintéreffé  & jufte.  en  prenant 
la  trcs-facile  précaution  de  défendre  à ces  fix  tri- 
bunaux de  fe  réunir  pour  délibérer  en  commun , 
/bus  peine  de  forfaiture. 


